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III. POLITIQUE et pratiques commerciales – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le 1er janvier 2003, l'Oman applique le tarif extérieur commun (TEC) du CCG, qui comprend des taux de droits nuls (9,4% des lignes tarifaires) ou de 5% (88,8%).  En ce qui concerne les boissons alcooliques, le tabac et les produits du tabac ainsi que le porc et les produits du porc, l'Oman applique un droit de 100% (1% des lignes);  un prix minimal à l'importation s'applique aussi au tabac et aux produits du tabac.  La moyenne des taux de droits NPF appliqués est de 5,5%, soit 9,9% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 4,6% pour les produits non agricoles.  L'Oman a consolidé 100% de ses lignes tarifaires à des taux allant jusqu'à 200%, mais dont la moyenne est de 13,8% (le taux moyen consolidé étant de 28% pour les produits agricoles et de 11,6% pour les produits non agricoles);  cela laisse une marge de manœuvre pour relever les droits appliqués.
2. Les documents afférents à tous les produits importés doivent être certifiés conformes par le consulat d'Oman ou son représentant, ou par toute ambassade de pays arabe dans le pays d'origine.  L'Oman a des difficultés à mettre en œuvre les dispositions de la loi sur le régime douanier du CCG se fondant sur l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.  Des mesures non tarifaires sont maintenues pour un petit nombre de produits (à l'importation et à l'exportation), principalement pour des raisons de santé, de sécurité, de morale et de religion.  L'Oman harmonise actuellement son régime de normes et de règlements techniques au niveau du CCG.
3. Le gouvernement omanais exerce une forte influence sur l'économie, principalement par le biais de diverses entreprises d'État, comme la Société omanaise de développement pétrolier, la Société omanaise des télécommunications et Oman Air.  Reconnaissant la nécessité d'accroître la productivité, de réduire les ponctions sur les ressources publiques et de promouvoir la participation du secteur privé dans l'économie, l'Oman met actuellement en œuvre un programme de privatisation.
4. L'Oman a adopté les dispositions du Traité du CCG relatives aux mesures correctives commerciales contingentes.  Son régime de passation des marchés publics prévoit des préférences de prix de 10% pour les produits locaux et de 5% pour les produits provenant du CCG.  L'Oman n'a pas de législation sur la concurrence proprement dite.  Il doit adopter de nouvelles lois, notamment sur les droits de propriété intellectuelle, ce qui est une condition préalable à l'entrée en vigueur de son accord commercial bilatéral avec les États-Unis.
2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Enregistrement et documents

5. Toutes les entreprises doivent être inscrites au registre du commerce, qui relève du Ministère du commerce et de l'industrie (MOCI), moyennant une redevance comprise entre 33 rials omani et 1 500 rials omani;  l'inscription est valable cinq ans.  Les importateurs et les exportateurs doivent aussi devenir membres de la Chambre de commerce et d'industrie d'Oman (OCCI) et verser une cotisation annuelle allant de 33 rials omani à 625 rials omani.  En outre, il existe une redevance municipale comprise entre 25 rials omani et 100 rials omani.

6. Tous les produits importés, à l'exception des produits d'une valeur peu élevée (jusqu'à 1 000 rials omani) ou destinés à un usage personnel, doivent être accompagnés, entre autres, d'une facture commerciale, d'une lettre de transport (connaissement aérien pour le fret aérien et connaissement maritime pour le fret maritime) et d'un certificat d'origine (si nécessaire).  Les factures commerciales et les certificats d'origine doivent être certifiés conformes par le consulat d'Oman ou son représentant (toute ambassade d'un pays arabe) dans le pays d'origine avant l'exportation des marchandises vers l'Oman.  Si les documents ne sont pas certifiés, les marchandises peuvent néanmoins être dédouanées après l'inspection par les douanes, le versement de droits établis par la Direction générale des douanes et le paiement en espèces d'un dépôt de 20 rials omani.  Ce dépôt est remboursé si les documents requis sont communiqués dans un délai de 90 jours.

7. Des documents spécifiques, à savoir des certificats phytosanitaires, sont également exigés pour importer certains végétaux ou produits d'origine végétale, tels que le contre-plaqué, le bois d'œuvre, le riz, les fruits, les plantes et les semences;  des permis sanitaires sont nécessaires pour certaines denrées alimentaires (par exemple, les biscuits, le chocolat, les boissons non alcoolisées, le thé et le café en poudre).  En outre, des permis vétérinaires sont exigés pour tous les animaux et produits d'origine animale (sections v) et vii)).

ii) Procédures douanières et évaluation en douane

8. Depuis la création de l'union douanière du CCG le 1er janvier 2003, l'Oman applique la Loi sur le régime douanier commun du CCG, ainsi que le règlement d'application et les notes explicatives y relatifs, en vertu du Décret du Sultanat n° 67/2003.
  Suivant le principe du "point d'entrée unique", les produits importés par l'Oman (ou par tout autre État du CCG), et destinés à un autre marché du CCG, ne sont soumis à un droit de douane qu'au premier point d'entrée sur le territoire du CCG.  Les procédures douanières et la documentation requise sont les mêmes pour tous les membres du CCG.

9. Selon les autorités, le temps moyen de dédouanement des marchandises est de dix minutes, quel que soit le mode de transport, à condition que tout soit en ordre, notamment les pièces requises.  En moyenne, environ 2% des importations font l'objet d'une procédure d'inspection.  Les marchandises inspectées sont sélectionnées au hasard sur la base d'un système de gestion des risques établi récemment (tenant compte, par exemple, du type, de la désignation et de la valeur des marchandises).  Les importateurs ne sont pas tenus d'utiliser les services d'un agent commercial.  L'Oman a notifié à l'OMC qu'il ne dispose d'aucune loi ou réglementation concernant l'inspection avant expédition.

10. L'Oman est en train d'informatiser toutes les activités douanières locales concernant le mouvement des marchandises en provenance et à destination de son territoire (par exemple exportations, importations, recouvrement des droits de douane, inspection, transit, entreposage, et remboursement), dans le but de permettre aux négociants d'effectuer les procédures douanières voulues en l'espace de quelques heures et de manière efficace. À l'heure actuelle, presque tous les services douaniers omanais sont entièrement informatisés.
11. Selon les autorités, l'Oman met en œuvre l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, en vertu du Décret du Sultanat n° 67/2003.  Toutefois, il n'a pas encore présenté la notification voulue au Comité de l'évaluation en douane de l'OMC, y compris sa législation actuelle sur l'évaluation en douane.
  En outre, il applique encore des prix minimaux à l'importation pour des produits comme le tabac et les produits du tabac.  L'Oman a notifié au Comité de l'évaluation en douane que, depuis le 9 novembre 2000, il applique la Décision sur le traitement des montants des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane des marchandises importées, ainsi que la Décision sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement des données.
  L'Oman a réservé ses droits au titre de l'annexe III, paragraphes 3 (concernant l'inversion de l'ordre d'application des articles 5 et 6) et 4 (concernant l'application du paragraphe 2 de l'article 5, que l'importateur le demande ou non).
  Les droits de douane sont perçus sur la valeur c.a.f. des importations.
12. Pour régler les différends relatifs à l'évaluation en douane et à la classification, un opérateur peut faire appel auprès de la Direction générale des douanes, qui relève de la Police royale d'Oman (PRO);  de l'inspecteur général de la police et des douanes, qui est également sous l'égide de la Police royale;  du Ministère des finances;  et, enfin, de la Cour d'arbitrage.  Selon les autorités, aucun différend n'est survenu récemment.

13. L'Oman est membre de l'Organisation mondiale des douanes.

iii) Règles d'origine

14. En vertu de l'union douanière du CCG, les produits sont généralement considérés comme originaires du pays où ils ont été entièrement obtenus ou ont subi une transformation substantielle, avec au moins 40% de valeur ajoutée locale.  Le pays d'origine doit être indiqué clairement par écrit aux fins du dédouanement des importations.
15. En outre, les règles d'origine préférentielles de l'Oman sont généralement fondées sur le critère de la part de valeur ajoutée, mais peuvent varier selon l'accord.  Pour les produits importés de la Zone panarabe de libre-échange (PAFTA), une valeur ajoutée locale d'au moins 40% est nécessaire pour bénéficier du traitement préférentiel, alors que, en vertu de l'accord commercial bilatéral avec les États-Unis, il faut une valeur ajoutée locale d'au moins 35%.

16. Les règles d'origine de l'Oman n'ont jamais suscité de différends ni de plaintes dans le cadre de l'OMC.  L'Oman a présenté une notification au Comité des règles d'origine de l'OMC.

iv) Droits de douane, autres droits et taxes

a) Droits NPF appliqués

17. Le tarif NPF relativement simple de l'Oman comprend 7 101 lignes;  tous les taux sont ad valorem, et il n'y a ni contingents tarifaires, ni autres droits et impositions applicables aux importations (tableau III.1).  Le tarif de l'Oman se fonde sur le TEC du CCG, qui comprend deux taux de droits:  un taux nul (9,4% du total des lignes tarifaires) et un taux de 5% (88,8%) (graphique III.1).  L'Oman applique un droit de 100% (1% des lignes) pour les importations de boissons alcooliques, de tabac et de produits du tabac (également soumis à des prix minimaux à l'importation), de porc et de produits du porc.  Les produits admis en franchise de droits comprennent les matières premières agricoles et les produits alimentaires de base, les produits pharmaceutiques et d'autres produits comme certains papiers, livres et magazines, des métaux précieux sous forme brute, des navires et des aéronefs.
Tableau III.1

Structure des droits NPF, 2008

(Pourcentage)

	
	
	2008

	1.
Lignes tarifaires consolidées (% du total des lignes tarifaires)
	100

	2.
Lignes tarifaires en franchise de droits (% du total des lignes tarifaires)
	9,4

	3.
Droits non ad valorem (% du total des lignes tarifaires)
	0,0

	4.
Contingents tarifaires (% du total des lignes tarifaires)
	0,0

	5.
Droits non ad valorem sans EAV (% du total des lignes tarifaires)
	0,0

	6.
Moyenne simple des taux de droits
	5,5

	
Produits agricoles (définition OMC)a
	9,9

	
Produits non agricoles (définition OMC)b
	4,6

	
Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	3,9

	
Industries extractives (CITI 2)
	4,9

	
Industries manufacturières (CITI 3)
	5,6

	7.
"Crêtes tarifaires" nationales (% du total des lignes tarifaires)c
	1,1

	8.
"Crêtes tarifaires" internationales (% du total des lignes tarifaires)d
	1,1

	9.
Écart type global des droits appliqués
	9,6

	10.
Taux de "nuisance" appliqués (% du total des lignes tarifaires)e
	0,0


a
Définitions de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.

b
À l'exception du pétrole.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15%.

e
Les taux de nuisance sont supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2%.

Source:
Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités omanaises.

18. Le taux moyen global NPF appliqué par l'Oman est de 5,5%.  Le coefficient de variation est de 1,7:  le taux modal est de 5% et quelques articles sont assujettis au taux nul ou à un droit de 100% (tableaux III.2 et AIII.1).  Sur la base de la définition de l'OMC, les taux sont en moyenne de 9,9% sur les produits agricoles et de 4,6% sur les produits non agricoles.  Sur la base de la définition de la CITI (Révision 2), le secteur le moins protégé par des droits de douane est l'agriculture avec 3,9%, suivie des industries extractives (4,9%) et des industries manufacturières (5,6%).
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Graphique III.1

Ventilation des taux de droits NPF appliqués, 2008
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Source:       Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités 

                    omanaises.

Note:           Les chiffres entre parenthèses correspondent au pourcentage du total des lignes.  Ils ne donnent pas un 

                    total de 100 pour cent en raison des articles prohibés pour lesquels des données tarifaires n'ont pas été 

                    fournies.


Tableau III.2

Analyse récapitulative des droits NPF appliqués, 2008
	Analyse
	Nombre de lignes
	Taux appliqués en 2008
	Importations 2006a
(en millions de dollars EU)

	
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits (%)
	Fourchette des droits  (%)
	Écart type
(%)
	CV
	

	Total
	7 101
	7 076
	5,5
	0-100
	9,6
	1,7
	10 897,8

	Selon la définition de l'OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 

	Produits agricoles
	1 119
	1 108
	9,9
	0-100
	23,5
	2,4
	1 165,4

	Animaux vivants et produits d'origine animale
	145
	145
	19,5
	0-100
	36,9
	1,9
	182,5

	Produits laitiers
	33
	33
	5,0
	5,0
	0,0
	0,0
	195,9

	Café et thé, cacao, sucre,  etc. 
	250
	249
	5,2
	0-100
	10,7
	2,1
	254,0

	Fleurs coupées et plantes
	64
	58
	4,5
	0-5
	1,5
	0,3
	4,7

	Fruits et légumes
	265
	265
	3,5
	0-5
	2,3
	0,7
	145,2

	Céréales
	22
	22
	0,5
	0-5
	1,5
	3,2
	131,2

	Graines oléagineuses, graisses, huiles et produits dérivés
	90
	87
	9,2
	0-100
	20,1
	2,2
	90,8

	Boissons et spiritueux
	63
	63
	29,0
	0-100
	41,7
	1,4
	96,6

	Tabacs
	20
	20
	100,0
	100,0
	0,0
	0,0
	31,8

	Autres produits agricoles
	167
	166
	5,1
	0-100
	10,7
	2,0
	32,8

	Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	5 948
	5 934
	4,6
	0-5
	1,3
	0,3
	9 227,7

	Poisson et produits à base de poisson
	165
	165
	3,2
	0-5
	2,4
	0,7
	20,9

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	461
	456
	4,7
	0-5
	1,1
	0,2
	387,3

	Métaux
	728
	728
	5,0
	5,0
	0,0
	0,0
	1 714,5

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 249
	1 248
	4,5
	0-5
	1,5
	0,3
	775,2

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	212
	204
	5,0
	5,0
	0,0
	0,0
	147,3

	Bois, pâte à papier, papier et meubles
	428
	428
	4,6
	0-5
	1,4
	0,3
	336,9

	Textiles et vêtements
	980
	980
	5,0
	0-5
	0,3
	0,1
	199,9

	Matériel de transport
	233
	233
	4,4
	0-5
	1,6
	0,4
	2 847,9

	Machines non électriques
	633
	633
	4,6
	0-5
	1,3
	0,3
	1 973,2

	Machines électriques
	310
	310
	3,8
	0-5
	2,1
	0,6
	580,3

	Produits non agricoles, n.d.a.
	549
	549
	4,7
	0-5
	1,3
	0,3
	244,4

	Par secteur de la CITIc
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	430
	417
	3,9
	0-100
	9,9
	3,1
	304,5

	Industries extractives
	123
	121
	4,9
	0-5
	0,8
	0,2
	193,8

	Industries manufacturières
	6 547
	6 487
	5,6
	0-100
	4,9
	1,0
	10 224,7

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières 
	831
	818
	4,4
	0-100
	9,8
	2,2
	680,4

	Produits semi-finis
	2 120
	2 117
	4,8
	0-5
	1,0
	0,2
	1 832,5

	Produits finis
	4 150
	4 141
	6,0
	0-100
	11,7
	2,0
	8 210,2


a
Le total des importations est supérieur à la somme des rubriques, car des importations d'une valeur de 174,7 millions de dollars EU ne sont pas classées dans le SH.

b
Trente-quatre lignes tarifaires relatives aux produits pétroliers ne sont pas prises en compte.

c
Classification internationale type par industrie (Révision 2).  L'électricité, le gaz et l'eau sont exclus (0 ligne tarifaire).

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités omanaises;  et les chiffres sur les importations de 2006 provenant de la base de données Comtrade de la DSNU.
19. Globalement, la liste tarifaire de l'Oman fait apparaître une progressivité positive, depuis les produits de première transformation, auxquels s'applique un taux moyen de 4,4%, jusqu'aux produits semi-finis (taux moyen de 4,8%) et aux produits finis (taux moyen de 6%).  Cette progressivité est due au niveau plus faible des droits appliqués (en moyenne) aux matières premières agricoles.  À un niveau moins global, les résultats sont inégaux:  dans certains secteurs (par exemple les textiles et les vêtements, les produits du bois et les produits minéraux non métalliques), les droits sont uniformes du premier au dernier stade de transformation (graphique III.2); autrement, la progressivité des droits de douane est hétérogène (négative de la première à la deuxième étape, puis positive) pour les industries des produits alimentaires, des boissons et du tabac, compte tenu des taux élevés appliqués au tabac et aux spiritueux.  La progressivité des droits est négative pour les produits chimiques et les matières plastiques, et dans les secteurs du papier, de l'imprimerie et de l'édition et d'autres industries manufacturières, à cause des importations en franchise de produits pharmaceutiques et de certains livres.
b) Droits NPF consolidés

20. Suite à son accession à l'OMC, l'Oman a consolidé 100% de ses droits de douane à des taux allant jusqu'à 200% (sur les produits d'origine animale, les boissons et le tabac), le taux moyen étant de 13,8%;  le taux consolidé moyen est de 28% pour les produits agricoles et de 11,6% pour les produits non agricoles.  Le droit global moyen NPF appliqué, qui est inférieur de neuf points de pourcentage au taux consolidé, constitue une source d'incertitude car il donne aux autorités une certaine marge de manœuvre pour relever les droits NPF appliqués.
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c) Autres droits et taxes

21. L'Oman n'applique pas d'autres droits et taxes.  Il a consolidé les autres droits et taxes au taux nul.

d) Avantages et exemptions tarifaires

22. L'Oman accorde des exemptions tarifaires pour les matières premières, les machines et le matériel importés destinés aux entreprises locales en vertu des Lois sur les branches de production locales et du CCG.  En outre, des avantages tarifaires peuvent être accordés sélectivement à certaines branches de production ou sociétés pour les importations de produits dont elles ont besoin pour leurs activités.  Des importations en franchise de droits sont aussi autorisées, entre autres, pour les organisations internationales, les missions diplomatiques, les forces armées, la police et les institutions caritatives.

23. Des avantages tarifaires sont également accordés aux exportateurs (section 3) iv) ci-dessous).
24. Les avantages et les exemptions tarifaires sont spécifiques à chaque membre du CCG et peuvent donc différer d'un État membre à un autre.
e) Préférences tarifaires

25. En principe, les produits d'un membre du CCG circulent en franchise de droits sur tout le territoire de l'union douanière.  À l'exception du tabac et des produits alcooliques, qui sont exclus des arrangements préférentiels de l'Oman, les importations en provenance des autres membres de la Zone panarabe de libre-échange (PAFTA) entrent sur le territoire omanais en franchise de droits, à condition que les marchandises répondent aux critères d'origine qui leur sont applicables.  Un traitement préférentiel s'appliquera aux produits en provenance des États-Unis lorsque l'accord commercial bilatéral entrera en vigueur (section 2) iii) ci-dessus).
v) Prohibitions et restrictions à l'importation, et licences d'importation

26. En vertu de la Loi sur le régime douanier commun du CCG, chaque État du CCG détermine sa propre liste de produits prohibés ou soumis à restrictions, bien que les membres du Conseil travaillent actuellement à la mise au point d'une liste commune.  Les importations qui sont prohibées dans certains États membres du CCG et autorisées dans d'autres ne doivent pas transiter par les États dans lesquelles elles sont prohibées.

27. Des prohibitions absolues à l'importation sont maintenues par l'Oman pour diverses raisons, y compris les conventions internationales, la sécurité, la santé et la sûreté, la morale et les considérations religieuses.  Elles visent, entre autres, les stupéfiants, les armes, les produits des médias ainsi que les produits alimentaires contenant de l'alcool, du porc, du lard et leurs produits dérivés (tableau III.3).
Tableau III.3

Importations prohibées, 2008

	Code 
du SH
	Désignation des produits
	Justification
	Institution

	01066910
	Chameaux
	Protection de l'élevage de chameaux omanais (à l'exception des chameaux destinés à des courses)
	MOCI

	06022010
	Plants de dattiers
	Article 22 de la Loi unifiée sur la quarantaine agricole.  Interdiction d'importer des végétaux pouvant contenir des ravageurs de culture (à savoir les acariens rouges du dattier)
	Ministère de l'agriculture

	10063000
	Riz de marque (Jibal Dhorfar)
	Utilisation de la marque Jibal Dhorfar sans la licence correspondante
	MOCI

	19011000
	Lait pour nourrissons
	Botulisme
	Ministère de la santé 

	20082005
	Denrées alimentaires sans indication en arabe
	Non conformes aux normes omanaises
	MOCI

	65059060
	Kummas omanais (avec l'emblème royal)
	Interdiction d'utiliser l'emblème royal, l'emblème de l'État et une photo du Sultan sur tout produit local ou importé
	Décret du Sultanat n° 53/2004

	84212300
	Filtres à huile non conformes aux normes omanaises
	Santé
	Direction générale des spécifications et des mesures

	84213100
	Filtres à air non conformes aux normes omanaises
	Santé
	Direction générale des spécifications et des mesures

	85161000
	Chauffe-eau non conformes aux normes omanaises
	Santé
	Direction générale des spécifications et des mesures

	95030000
	Objets d'ornement et jouets contenant des liquides inflammables
	Santé
	MOCI

	..
	Produits sur lesquels sont mentionnés le nom de Dieu, des versets du Coran ou toute forme d'expression religieuse
	Religion
	MOCI

	
	Matériaux Ben  (lambool)
	Pollution de l'environnement et destruction du paysage
	MOCI

	..
	Pneumatiques usagés et rechapés
	Santé
	Direction générale des spécifications et des mesures

	..
	Armes, feux d'artifice et explosifs
	Sécurité
	MOCI et Police royale d'Oman

	..
	Armes-jouets et autres instruments que l'inspecteur général des douanes juge facilement transformables en armes mortelles
	Santé
	MOCI et Police royale d'Oman

	..
	Cornes de rhinocéros
	Préservation de l'environnement mondial (prohibition internationale)
	MOCI

	..
	Véhicules dont le volant a été déplacé du côté droit vers le côté gauche
	Sécurité
	Police royale d'Oman

	..
	Cosmétiques contenant des substances aromatiques, principalement de l'éthanol
	Non conformes aux normes omanaises
	MOCI

	..
	Engrais biologiques et naturels
	Santé
	Ministère de l'agriculture

	..
	Drogues, substances, articles ou préparations déclarés nocifs par la Conférence internationale sur l'opium et les drogues
	Santé
	Ministère de la santé

	..
	Journaux, brochures, avis, livres ou photographies à contenu séditieux et contraires à la morale et à l'ordre public
	Santé
	Police royale d'Oman

	..
	Produits alimentaires contenant de l'alcool, du porc, du lard et leurs produits dérivés
	Religion
	Police royale d'Oman 


..
Non disponible.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités omanaises.

28. L'Oman a notifié au Comité des licences d'importation de l'OMC qu'il mettait en œuvre l'Accord sur les procédures de licences d'importation de l'OMC en vertu de la Décision ministérielle n° 71/2000.
  Il a aussi notifié qu'il n'appliquait aucune prescription en matière de licences d'importation.
  La plupart des restrictions à l'importation maintenues par l'Oman sont motivées par des raisons de sûreté, de santé ou d'ordre religieux ou moral, et s'appliquent, entre autres, à la bière et aux produits alcooliques, au tabac et aux engrais biologiques (tableau III.4).  Les marchandises soumises à ces restrictions doivent être accompagnées de certificats délivrés par les autorités pertinentes.
Tableau III.4

Importations assujetties à des restrictions, 2008

	Code du SH
	Désignation des produits
	Justification
	Institution

	12110000
	Produits à base de plantes médicinales importés d'Indonésie
	Contiennent des substances dangereuses, comme le phynel biltason
	Ministère de la santé

	2203 et 2208
	Bière et produits alcooliques:  peuvent être importés uniquement par les importateurs enregistrés détenant un permis de la Police royale d'Oman
	Religion
	Police royale d'Oman

	24030000
	Tabac 
	Religion
	Police royale d'Oman

	30020000
	Sérums, produits immunitaires génétiquement modifiés, vaccins
	Santé
	Ministère de la santé

	31010000
	Engrais biologiques, traités chimiquement ou mixtes
	Peuvent contenir des parasites, comme des œufs de serpent
	Ministère de l'agriculture

	35030010
	Gélatine d'origine animale
	Santé
	Ministère de l'agriculture

	580790000
	Chevrons et décorations militaires 
	Sécurité
	Police royale d'Oman

	61010000
	Uniformes et costumes militaires
	Sécurité
	Police royale d'Oman

	65037000
	Aéronefs commandés à distance
	Sécurité
	Police royale d'Oman

	90220000
	Appareils de radiographie (alpha/bêta/gamma), même à des fins médicales et vétérinaires
	Protection de l'environnement et lutte contre la pollution
	Ministère de l'environnement

	90221990
	Autres sources de rayonnements
	Protection de l'environnement et lutte contre la pollution
	Ministère de l'environnement

	95081000
	Animaux de cirques ambulants
	Santé
	Ministère de l'agriculture

	..
	Pointeurs laser
	Sécurité
	MOCI

	..
	Bateaux de pêche
	Sécurité
	Ministère de la pêche

	..
	Postes de radio émetteurs-récepteurs et appareils télégraphiques sans fil:  peuvent être importés avec l'approbation de l'Autorité de réglementation des télécommunications 
	Sécurité
	Ministère des transports et des communications


..
Non disponible.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités omanaises.

29. Les importations de produits alimentaires, de végétaux et d'animaux qui sont assujetties à des restrictions pour des raisons de santé doivent être accompagnées de certificats sanitaires et phytosanitaires délivrés par le pays exportateur. Les produits alimentaires importés doivent être accompagnés d'un certificat attestant qu'ils n'ont pas été irradiés et sont exempts de dioxine (section vii) b) ci-dessous).  En outre, les produits pharmaceutiques doivent être importés directement de fabricants disposant de laboratoires de recherche et faire l'objet d'une licence accordée dans le pays de fabrication et dans au moins deux pays membres du CCG autres que l'Oman, dont l'un doit être l'Arabie saoudite.
vi) Mesures correctives commerciales contingentes

30. L'Oman a notifié à l'OMC qu'il n'avait ni lois ni réglementations nationales en rapport avec l'Accord antidumping, l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires et l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC.
  Toutefois, il a adopté les dispositions relatives aux mesures correctives commerciales contingentes figurant dans le Traité du CCG par le Décret du Sultanat n° 39/2006;  les règlements d'application n'ont pas encore été mis définitivement au point.  L'Oman n'a jamais pris de mesures antidumping, de mesures compensatoires ni de mesures de sauvegarde.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, métrologie, essais et certification
31. L'Oman a accepté le Code de pratique de l'OMC concernant les OTC le 18 décembre 2000.
  Le Point national d'information et centre d'information (NEPIC), qui relève de la Direction générale des spécifications et des mesures (DGSM) du MOCI, fait office de point d'information.
  La DGSM est responsable des activités concernant la normalisation, la métrologie, les essais, le contrôle de la qualité et l'assurance de la qualité, l'évaluation de la conformité et la certification, ainsi que l'accréditation.

32. L'Oman harmonise actuellement ses règlements et normes techniques au niveau du CCG.  Des normes à l'échelle du CCG peuvent être proposées/introduites par l'organisme d'un pays membre, et sont élaborées par les comités techniques de l'Organisation de normalisation du Golfe (GSO), dont le siège est à Riyad (Arabie saoudite).  La proposition doit être appuyée par la plupart des pays membres pour figurer dans le programme de travail de la GSO.
  Une fois approuvées, les normes de la GSO sont distribuées à tous les États membres du CCG pour adoption.  En général, les normes du CCG et de l'Oman se fondent sur des normes internationales.  Selon les autorités, l'Oman n'élabore des règlements techniques et des normes au niveau national que s'il en ressent le besoin urgent.  Toutes les normes et la plupart des règlements techniques sont établis par la DGSM;  tout projet de règlement technique ou de norme est examiné par l'un des sept comités techniques relevant de la DGSM
, qui dispose de neuf mois pour l'approuver, le finaliser et l'adopter.  Tous les projets de normes et de règlements techniques sont rendus publics pour permettre la formulation d'observations durant au moins 60 jours
, avant leur adoption.  Une Décision ministérielle est nécessaire pour qu'une norme devienne obligatoire (règlement technique).  Les règlements techniques sont publiés au Journal officiel.  En principe, les règlements techniques et les normes entrent en vigueur dans un délai de six mois, sauf lorsque ce délai doit être réduit en cas de situation d'urgence.

33. En février 2008, l'Oman comptait 3 178 normes en vigueur, dont 3 120 étaient fondées sur des normes du CCG élaborées par la GSO;  72 étaient des normes obligatoires (par exemple, pour les voitures, les pneumatiques, les jouets, les produits alimentaires, les matériaux de construction et les appareils électriques).

34. En Oman, toutes les normes obligatoires s'appliquent de la même manière aux produits fabriqués localement et aux produits importés (tableau AIII.2).  Les produits non alimentaires sont admis automatiquement dans le pays sur la base d'une déclaration du fabricant ou d'un certificat d'évaluation de la conformité, étayé par un rapport d'essai vérifié par la DGSM;  parallèlement, des échantillons sont prélevés, sauf si un accord de reconnaissance mutuelle est en vigueur.  Les produits importés ne faisant pas l'objet de certificats sont mis en circulation temporairement, et leurs échantillons sont testés.  L'Oman a conclu des accords de reconnaissance mutuelle avec l'Égypte, la Jordanie, la Syrie, la Turquie et le Yémen.

35. En vertu du programme de certification des produits
, les fabricants peuvent demander à utiliser la marque de certification de qualité omanaise pour un ou plusieurs de leurs produits.  La DGSM accorde des licences d'un an renouvelable pour utiliser la marque, après avoir procédé à une inspection et à des essais pour vérifier que les produits respectent les normes de l'Oman ou des pays du CCG, les normes internationales ou d'autres normes agréées.  Les titulaires d'une licence font l'objet d'inspections et d'évaluations périodiques de la part de la DGSM pendant la durée de la licence.  Jusqu'en 2006, 6 401 certificats de conformité avaient été délivrés (par exemple pour des produits alimentaires, des voitures, des pneumatiques, du ciment et des brosses à dents);  neuf licences pour utiliser la marque de certification des produits ont été accordées en 2006.  La DGSM a cinq laboratoires pour tester les matériaux de construction et autres, les produits chimiques en général, les produits chimiques alimentaires, les produits de microbiologie et les appareils électroménagers.  En outre, elle gère le laboratoire national de métrologie légale et industrielle
, qui a étalonné 7 488 échantillons en 2006.

36. En 2004, la DGSM a créé la section de l'accréditation afin d'élaborer et d'appliquer des systèmes d'accréditation acceptés au niveau international pour les laboratoires d'essai et d'étalonnage, les organismes de certification, les services d'inspection ainsi que le personnel chargé de la certification et de l'inspection.  La GSO œuvre actuellement avec les organismes nationaux à activité normative du CCG pour établir un système régional d'évaluation de la conformité (RCAS) visant aussi l'accréditation, avec l'appui du Système commun d'accréditation pour l'Australie et la Nouvelle‑Zélande.

37. Outre les normes, tous les métaux précieux, les bijoux et les pierres précieuses, qu'ils soient importés ou produits localement, doivent avoir un poinçon de contrôle en vertu du Décret du Sultanat n° 109/2000.  Le poinçonnage de l'or est effectué par le laboratoire d'essai des métaux précieux de la DGSM.

38. L'Oman a présenté 32 notifications sur les OTC depuis son accession à l'OMC.  Les notifications récentes concernent des projets de règlements techniques sur les prescriptions en matière de métrologie légale pour les produits préemballés.

39. L'Oman est membre du Centre arabe de normalisation et de métrologie de l'Organisation arabe pour le développement industriel et les industries extractives (AIDMO);  il est aussi membre à part entière de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML).  Il a également signé, avec l'Égypte, la Jordanie, la Syrie, la Turquie et le Yémen, des mémorandums d'accord sur la coopération technique en matière de normalisation, de qualité et de métrologie.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires
40. Le point d'information national établi en vertu de l'Accord SPS de l'OMC est le NEPIC.
  La Direction générale de l'élevage (DGAW) et la Direction générale du développement agricole (DGAD), sous l'égide du Ministère de l'agriculture, sont les autorités chargées des questions SPS, y compris l'innocuité des produits alimentaires, la préservation des végétaux et la santé des animaux.

41. Depuis 2004, l'Oman applique les Lois du CCG sur la quarantaine zoosanitaire et la quarantaine phytosanitaire.
  Les végétaux et animaux importés, exportés et produits dans le pays sont soumis à une inspection effectuée par le Département de la quarantaine du Ministère de l'agriculture, qui examine et délivre également les certificats SPS pour tous les produits agricoles avant leur exportation.  Toutes les importations de végétaux doivent être accompagnées de certificats de dédouanement pour les produits agricoles, délivrés par les autorités compétentes dans le pays d'exportation.  Des certificats phytosanitaires sont également exigés pour importer des semences agricoles, des végétaux, des parties de végétaux et des produits d'origine végétale.

42. Un certificat sanitaire et une autorisation préalable de la Direction générale de l'élevage sont exigés pour importer des animaux vivants de tous les pays, y compris des pays du CCG.  Des certificats sanitaires sont exigés pour tous les oiseaux;  les chats et les chiens peuvent être importés de tous les pays, mais ils doivent être accompagnés d'un certificat de santé délivré par l'autorité compétente indiquant que l'animal n'est pas porteur de la rage.

43. La Direction générale de l'élevage inspecte les importations de denrées alimentaires d'origine animale, y compris le lait et les produits laitiers, pour veiller à ce qu'elles ne contiennent pas de contaminants physiques ou visibles;  celles-ci doivent être accompagnées d'un certificat attestant qu'elles n'ont pas été irradiées et sont exemptes de dioxine.  Des fonctionnaires municipaux sont chargés d'inspecter les produits d'origine nationale.  Toutes les expéditions qui sont importées pour la première fois sont analysées avant la mainlevée.  Les résultats sont évalués en fonction des normes du CCG et du Codex Alimentarius, le but étant de veiller à ce que les produits alimentaires importés ne présentent pas de danger pour la consommation humaine.  Les produits alimentaires impropres à la consommation sont rejetés au port d'entrée;  ils sont soit détruits, soit renvoyés dans le pays d'origine (la décision incombe à l'importateur).  Selon les autorités, le même traitement s'applique aux produits alimentaires produits localement.

44. Les volailles et produits avicoles des pays touchés par la grippe aviaire sont interdits.
  Les importations de bovins en provenance d'Europe et du Japon sont prohibées en raison de l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB).  Les importations d'oiseaux sauvages et d'oiseaux d'ornement de tous les pays sont interdites.  L'Oman interdit aussi actuellement l'importation d'animaux vivants de certains pays en raison de la fièvre de la vallée du Rift.

45. L'Oman a présenté 26 notifications SPS depuis son accession à l'OMC.  La notification la plus récente concerne un projet de règlement technique sur l'"enrichissement" des denrées alimentaires.
  Toutes les mesures SPS sont publiées au Journal officiel.

46. L'Oman est membre de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et du Codex Alimentarius.

c) Prescriptions en matière de marquage, d'étiquetage et d'emballage
47. L'Oman procède actuellement à la mise à jour de ses normes d'emballage et d'étiquetage des produits en les alignant sur les normes de la GSO.  Certaines normes du CCG, en particulier celles relatives à la durée de conservation des produits, ont été critiquées parce que trop restrictives.
  Dans le cadre de son accession à l'OMC, l'Oman s'est engagé à éliminer ses normes obligatoires en matière de durée de conservation des produits "de longue conservation", à établir des règlements et des procédures en harmonie avec les normes internationales relatives aux produits très périssables et réfrigérés, et à remplacer les autres prescriptions concernant la durée de conservation par une réglementation fondée sur des principes scientifiques.
  Récemment, les normes relatives à la durée de conservation ont été actualisées au niveau du CCG.  En conséquence, il n'est désormais obligatoire d'indiquer la durée de conservation que pour les denrées alimentaires périssables et les aliments pour nourrissons, tandis que des normes facultatives concernant la durée de conservation s'appliquent aux autres produits alimentaires.

48. Les étiquettes doivent être libellées en arabe et en toute autre langue (en sus) mais un petit nombre de produits dont les étiquettes ne sont libellées qu'en anglais peut être approuvé, au cas par cas, pour faire des essais de commercialisation.  Les étiquettes doivent comporter les renseignements suivants:  nom du produit, dates de fabrication et de péremption, pays d'origine, nom et adresse du fabricant, contenu net en unités métriques, liste des ingrédients et additifs énumérés par ordre d'importance décroissant, identification du lot, et instructions pour le stockage et l'utilisation (le cas échéant).

49. Pays islamique, l'Oman impose des prescriptions strictes en matière de marquage et d'étiquetage des produits carnés et avicoles en exigeant notamment, au besoin, que l'abattage des animaux soit conforme aux préceptes islamiques (halal).  Pour les viandes et volailles fraîches ou congelées emballées, les renseignements ci-après doivent également être fournis:  étiquettes libellées en deux langues, dont l'une doit être l'arabe;  pays d'origine;  dates (y compris le mois) de production (abattage ou congélation) et de péremption;  durée de conservation du produit;  poids net en unités métriques;  et identification du produit.  Pour les préparations de viandes et de volailles préemballées, il faut préciser les dates de production et de péremption ainsi que le poids net du produit.
viii) Marchés publics
50. Les principaux instruments juridiques en matière de marchés publics sont le Règlement sur les marchés publics
 et les Règles uniformes accordant une préférence, dans les marchés publics, aux produits d'origine nationale et aux produits originaires des pays membres du CCG.
  Tous les marchés publics passés par les ministères, les organismes gouvernementaux et les entreprises d'État doivent faire l'objet d'appels d'offres, à l'exception des marchés conclus:  i) par la Cour royale
, la Police royale d'Oman et le Ministère de la défense et des Forces armées;  ii) dans des situations d'urgence pour un montant maximal de 10 000 rials omani, sous réserve de l'approbation du directeur de la section des marchés publics du Ministère ou de l'organisme gouvernemental responsable
;  et iii) dans des cas extrêmes pour un montant maximal de 25 000 rials omani, sous réserve de l'approbation du Ministre pertinent.

51. Les marchés publics sont supervisés par le Conseil des adjudications, un organe de haut niveau et indépendant de tout ministère ou organisme gouvernemental.  Le Conseil des adjudications est chargé de la publication des appels d'offres, de l'examen des soumissions et de la passation relativement à tous les marchés d'une valeur supérieure à 250 000 rials omani;  il est secondé par diverses commissions d'examen.  Les fonctions correspondantes pour les marchés publics d'une valeur maximale de 250 000 rials omani sont remplies par des commissions ministérielles.  Toutefois, ces commissions doivent informer au préalable le Conseil des adjudications.

52. Il existe deux catégories de procédures:  les appels d'offres nationaux et les appels d'offres internationaux, selon le type de biens et de services.  Les appels d'offres internationaux sont lancés lorsque les biens et les services ne peuvent pas être obtenus sur le plan national, si ce n'est dans des conditions de concurrence limitées.  Les appels d'offres nationaux ou internationaux peuvent faire l'objet ou non d'une préqualification.  La présélection est effectuée par les ministères dans le cadre de procédures d'appels d'offres ouverts, sous réserve de l'approbation du Conseil des adjudications.  Les appels d'offres nationaux sont ouverts aux soumissionnaires et entreprises inscrits auprès du MOCI, de la Chambre de commerce et d'industrie d'Oman (OCCI) et du Conseil des adjudications.  Les adjudicataires internationaux sont tenus de s'inscrire au registre du commerce du MOCI et de devenir membres de l'OCCI dans un délai de 30 jours après la passation du marché.

53. De façon générale, les avis d'appel d'offres doivent être publiés dans des journaux locaux de grande diffusion, ainsi qu'au Journal officiel pour les marchés d'au moins 500 000 rials omani.  Les avis peuvent aussi faire l'objet d'annonces à la radio et à la télévision et être publiés sur le site Web du Conseil des adjudications.
  Il est demandé aux soumissionnaires d'assister à l'ouverture des offres, et les parties intéressées peuvent suivre le processus sur ce site Web.  Les appels d'offres sont lancés en arabe et en anglais.  Les avis d'adjudication sont publiés en ligne.  Les soumissionnaires retenus doivent fournir un cautionnement de bonne fin (5% de la valeur du marché) à titre de garantie.
  Les soumissionnaires non retenus ne sont pas informés;  ils peuvent faire appel auprès du Conseil des adjudications et, en dernier recours, auprès des tribunaux omanais.

54. Le Décret du Sultanat n° 64/1984 et les Règles uniformes prévoient des préférences de prix de 10% pour les produits originaires de l'Oman, et de 5% pour les produits originaires d'autres États du CCG.

55. Durant la période 2003-2007, le Conseil des adjudications a accordé plus de 2 000 contrats concernant principalement la construction d'écoles et de centres de santé, les soins médicaux, l'électricité, l'eau, le traitement des eaux, les routes et les paysages.

56. L'Oman a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.

ix) Prescriptions relatives à la teneur en produits nationaux
57. L'Oman n'a pas notifié à l'OMC de mesures concernant les investissements et liées au commerce (MIC).  Selon les autorités, il n'applique aucune prescription relative à la teneur en éléments locaux.

x) Autres mesures

58. L'Oman n'applique aucune sanction en dehors de celles adoptées par le Conseil de sécurité des Nations Unies ou par les organisations régionales dont il est membre.  Aucun accord officiel de compensation ni accord visant à influer sur la quantité ou la valeur des marchandises et des services importés par l'Oman n'est actuellement en vigueur.  Les autorités indiquent qu'aucun accord n'a encore été conclu avec des gouvernements étrangers ou des entreprises étrangères pour limiter les exportations vers l'Oman.  L'Oman ne maintient aucun stock de réserve obligatoire et n'a jamais pris de mesures à des fins de balance des paiements.

3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Enregistrement et documents

59. Comme les importations, les exportations ne peuvent être effectuées que par les personnes physiques ou morales qui sont inscrites au registre du commerce du MOCI et sont membres de l'OCCI.  Les documents requis pour les exportations sont, notamment, la facture commerciale et un certificat d'origine visé par l'OCCI.  Des documents additionnels peuvent être exigés par la Direction générale des douanes pour les exportations de produits soumises à restriction, par exemple lorsqu'un permis délivré par le ministère compétent est exigé.
ii) Droits et taxes à l'exportation
60. Selon les autorités, l'Oman n'applique aucun droit et taxe à l'exportation.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation

61. L'Oman interdit l'exportation d'antiquités, de manuscrits anciens et de monnaies à l'effigie de Marie-Thérèse.  Des restrictions à l'exportation s'appliquent aux plants de dattiers
 et à trois espèces marines (le homard, l'ormeau et le requin) pendant les périodes de reproduction et de ponte où la pêche est interdite (chapitre IV 2) iii)).
  En outre, un permis d'exportation est exigé pour les produits des industries extractives locales (chapitre IV 3) i)).

iv) Subventions à l'exportation, finances, assurances et assistance

62. L'Oman a notifié à l'OMC qu'il n'accorde ou ne maintient aucune subvention au sens des articles 1.1 (Définition d'une subvention) et 2 (Spécificité) de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, ni aucune subvention qui a directement ou indirectement pour effet d'accroître les exportations de son territoire ou de réduire les importations sur son territoire au sens de l'article XVI:1 (Subventions en général) du GATT de 1994.

63. Des allégements de droits sont accordés au titre des régimes de réexportation ou de transit.
  Les importateurs utilisant le régime d'importation aux fins de la réexportation déposent une caution ou fournissent une garantie bancaire au lieu d'acquitter des droits;  la garantie est remboursée/débloquée une fois que la preuve de la réexportation a été fournie.  Les marchandises qui peuvent être réexportées sont:  i) les produits importés non retirés des entrepôts de douane (uniquement dans les bureaux de douane des aéroports et des ports);  ii) les produits importés à des fins de réexportation et mis en circulation temporaire, pour une période maximale de six mois, contre une garantie bancaire ou  en espèces;  iii) les produits importés en vertu du régime d'admission temporaire à des fins de réexportation;  et iv) les produits placés dans des entrepôts.  Si les marchandises sont vendues en Oman au lieu d'être réexportées, les droits de douane appropriés sont perçus.

64. La restitution des droits est accordée en vertu de l'article 16 des Notes directives supplémentaires de la Loi sur le régime douanier du CCG, qui autorise les exportateurs à se faire rembourser le droit payé sur un produit importé lorsque celui-ci est réexporté de l'Oman.  Entre autres conditions requises, il faut que l'exportateur soit également l'importateur d'origine du produit;  que la valeur c.a.f. d'origine des marchandises réexportées ne soit pas inférieure à 5 000 rials omani;  que les marchandises soient réexportées dans un délai d'un an à compter du paiement du droit d'importation, dans l'état où elles se trouvaient lorsqu'elles ont été importées;  et que les exportations ne soient pas soumises à restriction en vertu de la législation de l'Oman, sauf si une autorisation préalable est obtenue auprès de l'autorité pertinente.  Il faut apporter la preuve que les marchandises exportées sont identiques à celles qui ont été importées.

65. L'Office de garantie des crédits à l'exportation (ECGA)
 s'efforce de promouvoir les exportations omanaises, principalement par l'assurance-crédit à l'exportation (ECI), la garantie des crédits à l'exportation avant expédition (PECG), le financement après expédition (PF) et l'assurance‑crédit intérieur (DCI).  En 2007, le total des crédits à l'exportation de l'ECGA s'est élevé à 236,7 millions de rials omani, contre 208,2 millions de rials omani en 2006.  Les produits de consommation ont reçu plus d'un tiers du soutien total de l'ECGA au titre de l'assurance-crédit, suivis par les produits industriels (35,7%), la construction (13,1%), les pêcheries (13,1%) et l'agriculture (2,3%).

66. L'assurance-crédit à l'exportation comprend une assurance-expédition et une assurance‑contrat visant à couvrir les risques de non-paiement par les acheteurs étrangers (par exemple, l'insolvabilité de l'acheteur, le non-paiement des marchandises acceptées par l'acheteur, et le refus de la part de l'acheteur d'accepter les marchandises) et les risques politiques, tels que les modifications de la politique commerciale dans le pays de l'acheteur, les guerres et autres perturbations qui pourraient affecter le règlement des dettes.  Dans le cadre de l'assurance-expédition, l'assurance-crédit prend effet une fois que les marchandises sont expédiées;  l'assurance-contrat s'applique à des marchandises spécialement conçues à la demande de l'acheteur.
  Dans les deux cas, les exportateurs omanais bénéficient d'une couverture pouvant aller jusqu'à 80% des pertes pour les risques commerciaux, et jusqu'à 85% pour les risques politiques;  si l'acheteur refuse d'accepter les marchandises, l'exportateur assume 20% des pertes et l'ECGA se charge des 80% restants.  L'ECGA conseille également les exportateurs en ce qui concerne la solvabilité des acheteurs étrangers et le recouvrement des créances douteuses.
  En vertu de la PECG, destinée principalement aux petits exportateurs, des garanties de crédit avant expédition sont accordées aux banques commerciales au nom d'exportateurs ayant une assurance-crédit, afin de les aider à obtenir des facilités de financement avant expédition pour acheter des matières premières, des produits transformés/manufacturés et des marchandises emballées destinées à l'exportation.  Dans le cadre du financement après expédition, les banques commerciales accordent aux exportateurs des avances après expédition à un taux d'intérêt peu élevé, de 7% par an au maximum, pour une durée allant jusqu'à 180 jours.
  Seuls les titulaires d'une assurance-crédit à l'exportation peuvent bénéficier de la garantie des crédits à l'exportation avant expédition et du financement après expédition.  L'assurance-crédit intérieur, introduite en septembre 2003 à l'intention des exportateurs ayant une assurance-crédit, assure une protection supplémentaire contre les risques de défaillance et d'insolvabilité des acheteurs nationaux et vise à réduire les problèmes de trésorerie et de liquidités rencontrés par les exportateurs.

v) Zones franches

67. L'Oman a deux zones franches:  la zone franche d'Al Mazuna (AMFZ), inaugurée le 24 novembre 1999
, et la zone franche de Salalah (SFZ) établie en vertu du Décret du Sultanat n° 62/2006.
  En vertu de la Loi sur les zones franches et de ses règles et règlements d'application
, les incitations prévues sont les suivantes:  un bail de 30 ans (renouvelable pour une autre période de 30 ans);  une participation étrangère de 100%;  une franchise de droits d'importation pour toutes les matières premières et biens d'équipement;  pas de prescription d'investissement de capital minimal;  des bénéfices ou des dividendes non imposables pendant 30 ans;  une exonération de l'impôt sur le revenu des personnes physiques;  un pourcentage minimal d'omanisation de 10% au lieu du niveau courant de 35% pour les projets industriels;  et des procédures douanières souples.  Il est également possible d'utiliser des entrepôts sous douane à des fins de stockage, à condition de suivre certaines procédures douanières.  Selon les autorités, aucune distinction n'est établie entre les sociétés à capitaux nationaux et les sociétés à capitaux étrangers pour ce qui est de l'accès aux zones franches ou aux entrepôts sous douane.  Les droits de douane applicables doivent être acquittés lors de la vente des produits provenant des zones franches sur le marché des États membres du CCG (y compris l'Oman).  Un volume allant jusqu'à 30% de la production des zones franches peut être vendu sur le marché intérieur, ce qui signifie qu'au moins 70% de cette production doit être exportée.

68. La SFZ délivre cinq types de licences:  i) les licences commerciales générales permettent d'importer, d'exporter, de distribuer et de stocker tous les produits prévus dans les règles et règlements sur les zones franches;  ii) les licences commerciales permettent d'importer, d'exporter, de distribuer et de stocker les produits spécifiés dans la licence;  iii) les licences industrielles permettent d'importer des matières premières, de procéder à la fabrication de produits spécifiés et d'exporter les produits finis;  iv) les licences de services permettent de fournir dans la zone franche les services spécifiés dans la licence
;  et v) les licences nationales sont destinées aux sociétés de fabrication dans lesquelles les pays du CCG détiennent au moins 51% et qui satisfont à un critère de valeur ajoutée minimale de 40%.
  Les marchandises produites par les entreprises qui respectent le critère de participation des pays du CCG à hauteur de 51% et celui de la valeur ajoutée de 40% sont considérées comme des produits omanais;  elles ne sont pas assujetties à la limitation de 30%, et leurs ventes sur le marché intérieur ne sont pas traitées comme des importations.  Dans tous les cas, les ventes sur le territoire omanais doivent être effectuées par des distributeurs ou des entreprises établis en Oman et titulaires d'une licence commerciale valable pour les mêmes activités commerciales.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Incitations

69. L'Oman offre aux investisseurs nationaux et étrangers diverses incitations, dont le but est d'encourager les investissements et de promouvoir les objectifs de développement du pays, y compris le programme de développement régional, et d'introduire de nouvelles branches d'activités, de nouveaux produits et de nouvelles technologies.

70. Outre les allégements de droits à l'importation (section 2) iv) d) ci-dessus), les autres incitations générales offertes aux investisseurs nationaux et étrangers sont les suivantes:  une exonération de l'impôt sur les bénéfices durant une période cinq ans (renouvelable pour cinq ans supplémentaires);  l'utilisation à long terme de terrains à des prix favorables
;  des subventions pour l'électricité, l'eau et le gaz naturel utilisés à des fins de production
;  et des prêts à des conditions avantageuses d'une durée maximale de dix ans, avec un moratoire allant jusqu'à trois ans, à un taux d'intérêt subventionné.  Les nouveaux projets et les projets d'expansion concernant l'industrie manufacturière, l'agriculture, la pêche, le tourisme, l'éducation et la santé peuvent bénéficier de prêts à des conditions de faveur accordés par la Banque omanaise de développement (ODB).

71. L'ODB, détenue à 100% par l'État, est la principale institution financière de développement.
  Elle accorde des prêts à des conditions de faveur pour tous les projets.  Les prêts ne doivent pas dépasser 100% du capital versé pour les projets situés dans la région de Mascate (à l'exception de Quriyat), et 130% si les projets sont en dehors de cette zone.  Dans tous les cas, le prêt maximal est de 1 million de rials omani et sa durée peut aller jusqu'à dix ans.  L'ODB pratique un taux d'intérêt annuel de 9% (dont 6% sont subventionnés par le gouvernement, et 3% doivent être acquittés par l'emprunteur), avec des délais de grâce (de deux ans au maximum) et des échéances (de dix ans au maximum) flexibles.

ii) Politique de la concurrence et contrôle des prix
72. L'Oman n'a pas de législation sur la concurrence proprement dite, mais l'article 33 du Décret du Sultanat n° 38/2000 prévoit une protection contre la concurrence déloyale. 

73. L'Oman n'a pas de législation spécifique sur le contrôle des prix.  Néanmoins, certains produits comme le gaz, le pétrole, l'électricité et l'eau, ainsi que certains services (par exemple, les télécommunications), sont soumis à des contrôles de prix (chapitre IV 3) et 5)).  En général, le gouvernement établit les prix maximaux de ces biens et services, et les entreprises ajustent leurs prix en conséquence.

iii) Commerce d'État, entreprises d'État et privatisation
74. Le secteur public est un des plus importants employeurs et exerce une influence majeure et directe sur l'économie, principalement par le biais du gouvernement, des municipalités et des entreprises d'État.  L'État détient encore des entreprises comme la société omanaise de raffinage, l'Electricity Holding Company et la Banque omanaise de développement, et il a des parts substantielles dans d'autres entreprises (par exemple, la Société omanaise de développement pétrolier, la Société des télécommunications d'Oman et la Société omanaise des ciments).

75. La privatisation fait partie du programme gouvernemental visant à:  diversifier l'économie et développer la base de production;  renforcer le rôle du secteur privé;  promouvoir la concurrence;  améliorer l'utilisation efficace des ressources;  réduire la dette publique;  accroître les possibilités d'emploi pour les Omanais;  encourager l'investissement étranger;  et attirer de nouvelles technologies.  Le programme de privatisation de l'Oman, qui a commencé en 1988, a été mené avec prudence et a connu plusieurs revers.
  De ce fait, l'Oman a adopté une nouvelle Loi sur la privatisation en juillet 2004, afin de mieux gérer le processus de privatisation.
  Le programme de privatisation a été axé récemment sur les services, plus particulièrement les télécommunications, les transports, l'électricité et l'eau, les services portuaires et les services aéroportuaires.

76. La Loi de 2004 sur la privatisation a institué deux entités chargées de mettre en œuvre le programme de privatisation:  le Comité ministériel pour la privatisation (MCP) et le Secrétariat technique du MCP.
  Le Conseil des ministres délègue au MCP, en coordination avec les ministères concernés, les préparatifs administratifs et techniques nécessaires pour mettre en œuvre les privatisations.  La décision de privatiser, de liquider ou d'exploiter selon des critères commerciaux une entreprise d'État est prise au cas par cas.  Les recettes générées par les privatisations sont déposées dans la réserve générale de l'État et consacrées notamment, à la discrétion des autorités, aux opérations de restructuration nécessaires à la privatisation et à l'annulation de toute dette exigible, ou au financement du recyclage professionnel des employés des sociétés privatisées.

77. Le programme de privatisation de l'Oman prévoit non seulement la vente des entreprises mais aussi leur restructuration ex ante.  Les méthodes de privatisation énoncées dans la Loi de 2004 sont les suivantes:  i) cession des droits de construction, de propriété et de gestion;  des droits de concession;  des permis de construire, de la gestion ou de la location des entreprises d'État;  ii) vente directe des actions et des actifs gouvernementaux;  iii) conclusion de contrats concernant la participation au capital et la gestion, ou l'un des deux;  et iv) toute autre méthode jugée appropriée par le MCP.

78. Les principales privatisations/concessions d'entreprises d'État depuis 2000 concernent notamment le port de Sohar
;  Al Maha Petroleum Products Marketing Company;  30% des actions détenues par l'État dans la Société des télécommunications d'Oman (Omantel)
;  la Société omanaise des ciments (la part des actions de l'État a été ramenée de 63,5% à 51%);  les minoteries omanaises (la part des actions de l'État est passée de 59,5% à 51%);  et plusieurs entreprises d'État dans le sous-secteur de l'électricité et de l'eau.
  D'autres privatisations/concessions sont prévues, y compris:  la Société omanaise de distribution de l'électricité;  la Société nationale des transports;  la Société omanaise des postes;  les parts résiduelles de l'État représentant 51% de la Société omanaise des ciments et des minoteries omanaises;  la Société des pêches d'Oman;  la Société omanaise de chromite;  la Société médicale nationale; la  Société minière omanaise;  et certains hôtels.  Selon le Plan quinquennal de développement pour la période 2006-2010, les investissements du secteur privé devraient atteindre quelque 6 milliards de rials omani d'ici à 2010, soit 42% du total des investissements prévus par le Plan.  Les principaux projets concernent:  le gaz (1,7 milliard de rials omani);  le pétrole (1,4 milliard de rials omani);  le tourisme (0,6 milliard de rials omani);  et le logement et autres projets (2,4 milliards de rials omani).
  

79. L'Oman a notifié au Groupe de travail de l'OMC des entreprises commerciales d'État que l'Office public des entrepôts et des réserves alimentaires (PASFR), la Société omanaise de développement pétrolier (PDO) et la Société omanaise de raffinage (ORC) ne sont pas des entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994 et du paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII, car elles ne bénéficient pas de droits ni de privilèges exclusifs dans leurs achats ou leurs ventes se traduisant par des importations ou des exportations.

iv) Droits de propriété intellectuelle
a) Généralités

80. La plupart des textes législatifs sur les droits de propriété intellectuelle (DPI) ont été promulgués en 2000 (tableau III.5).
  L'Oman doit adopter prochainement de nouvelles lois sur les DPI, ce qui est une condition préalable à l'entrée en vigueur de son accord commercial bilatéral avec les États-Unis.

Tableau III.5

Récapitulatif de la législation sur les DPI, 2008

	DPI
	Principal texte législatif
	Durée de la protection
	Durée minimale de la protection au titre de l'Accord sur les ADPIC

	Droit d'auteur
	Décret du Sultanat n° 37 de 2000 sur le droit d'auteur et les droits connexes 
	Vie de l'auteur plus 50 ans
	Vie de l'auteur plus 50 ans

	Brevets
	Décret du Sultanat n° 82 de 2000 sur les brevets
	20 ans à compter de la date de dépôt pour les brevets
	20 ans à compter de la date de dépôt

	Marques et secrets commerciaux 
	Décret du Sultanat n° 38 de 2000 sur les marques de fabrique ou de commerce, les secrets commerciaux et la protection contre la concurrence déloyale
	Marques:  dix ans, renouvelable indéfiniment pour des périodes de dix ans

Secrets commerciaux:  non spécifiée
	Marques:  au moins sept ans;  renouvelable indéfiniment

Secrets commerciaux:  pas de durée spécifique

	Indications géographiques
	Décret du Sultanat n° 40 de 2000 sur la protection des indications géographiques
	Non spécifiée
	Illimitée

	Schémas de configuration de circuits intégrés
	Décret du Sultanat n° 41 de 2000 sur la protection des droits pour les topographies de circuits intégrés
	Dix ans à compter de la date de dépôt
	Dix ans à compter de la première exploitation commerciale

	Dessins et modèles industriels
	Décret du Sultanat n° 39 de 2000 sur la protection des dessins et modèles industriels
	Dix ans, renouvelable pour dix ans
	Au moins dix ans


Source:
Renseignements communiqués par les autorités omanaises.

81. Le MOCI, par le biais de l'Office des brevets, de l'Office du droit d'auteur et du Département de la propriété intellectuelle, est chargé d'élaborer et de mettre en œuvre les politiques concernant respectivement les brevets, le droit d'auteur et les droits connexes, et les marques de fabrique ou de commerce.  Il travaille en collaboration avec d'autres ministères pertinents, comme le Ministère du patrimoine et de la culture et le Ministère de l'information, afin de mettre en œuvre la législation sur les droits de propriété intellectuelle.  Les autres institutions responsables des questions de propriété intellectuelle sont:  la Direction générale des douanes pour les questions liées aux mesures à la frontière;  les tribunaux, chargés de faire respecter les lois;  et l'Office des brevets du CCG, dont le siège se trouve à Riyad (Arabie saoudite).
82. L'Oman est partie à divers traités et conventions internationaux sur la propriété intellectuelle (tableau III.6).  En juin 2001, le Conseil des ADPIC de l'OMC a procédé à l'examen de la législation omanaise en matière de propriété intellectuelle.

Tableau III.6

Participation aux accords internationaux sur les droits de propriété intellectuelle, 2008

	Traité ou convention
	Entrée en vigueur

	OMPI
	19/02/1997

	Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques
	14/07/1997

	Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle
	14/07/1997

	Traité de coopération en matière de brevets
	26/10/2001

	Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes
	20/09/2005

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
	20/09/2005

	Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevet et Règlement d'application 
	16/10/2007

	Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques (Protocole de Madrid)
	16/10/2007

	Traité sur le droit des brevets
	16/10/2007

	Traité sur le droit des marques
	16/10/2007


Source:
Renseignements communiqués par les autorités omanaises.

b) Brevets
83. En vertu du Décret du Sultanat n° 82 du 23 septembre 2000, les inventions et les idées nouvelles susceptibles d'application industrielle et qui ne sont pas en contradiction avec la loi islamique ou le code de bonne conduite sont brevetables.  Sont exclues de la brevetabilité:  les découvertes, théories scientifiques et méthodes mathématiques;  les activités purement mentales;  et les méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales pour le traitement des personnes ou des animaux, à l'exception des produits utilisés dans ces méthodes.  La législation assure également la protection des brevets concernant les produits pharmaceutiques, les produits chimiques pour l'agriculture et d'autres inventions.

84. La durée des brevets est de 20 ans au moins à compter de leur délivrance.  Normalement, le titulaire est tenu d'exploiter son brevet à une échelle industrielle suffisante dans les pays du CCG dans les deux ans suivant la délivrance.  Les décisions prises par l'Oman en matière de brevets peuvent faire l'objet d'un recours administratif ou d'un appel conformément aux dispositions déjà établies pour les tribunaux de commerce. 

85. Les licences obligatoires relatives à une invention brevetée non exploitée sont accordées par le MOCI, à condition que le demandeur puisse prouver sa capacité à exploiter l'invention à une échelle industrielle et moyennant une indemnisation équitable.  Selon les mêmes critères, le gouvernement peut aussi, dans l'intérêt public et moyennant une indemnisation équitable, autoriser un de ses organismes à exploiter un brevet sans le consentement de son titulaire.  Une telle décision peut faire l'objet d'un recours.  La cession ou la transmission des droits de brevet à un tiers ne peut se faire que conjointement avec tous les éléments de l'entreprise.  Les accords de licence portant sur une partie ou sur la totalité de l'exploitation d'un brevet doivent être constatés par un acte, signés par les deux parties, approuvés par l'organisme compétent de l'un des pays du CCG et enregistrés auprès du MOCI moyennant la redevance prescrite (comprise entre 50 rials omani pour les particuliers et 100 rials omani pour les entreprises).

c) Droit d'auteur et droits connexes

86. En vertu du Décret du Sultanat n° 37 du 21 mai 2000, la durée de la protection du droit d'auteur est la vie de l'auteur plus 50 ans.  Le droit d'auteur est protégé pour les livres, les programmes d'ordinateur et autres écrits;  les œuvres orales, comme les conférences, les discours et les sermons;  les œuvres dramatiques;  les œuvres musicales;  les œuvres chorégraphiques;  les œuvres sonores et audiovisuelles;  les dessins, les peintures, les gravures, les œuvres d'architecture et les œuvres d'ornementation;  les œuvres d'arts appliqués;  les illustrations, les cartes, les plans, les croquis, les œuvres en trois dimensions;  les œuvres folkloriques;  et les titres d'œuvres, à condition qu'ils soient innovants et diffèrent des termes courants identifiant le sujet de l'œuvre.  Les droits connexes visés concernent les exécutants, les producteurs d'enregistrements sonores et les organisations de radiodiffusion.

87. Le Décret accorde aux auteurs et à leurs successeurs en titre le droit d'autoriser ou d'interdire la location commerciale d'originaux ou de copies de leurs œuvres protégées, à concurrence des limites permises par l'article 11 de l'Accord sur les ADPIC.  Il institue également les droits moraux et réglemente les actes ne nécessitant pas l'autorisation du détenteur, à concurrence toujours des limites prévues dans la Convention de Berne et dans l'Accord sur les ADPIC.  Pour assurer la protection des droits et dissuader les contrevenants éventuels, les sanctions applicables en cas d'atteinte ont été renforcées (section g) ci-dessous).

d) Marques

88. Le Décret du Sultanat n° 38 du 21 mai 2000 réglemente les procédures de présentation des demandes et la publication, l'enregistrement et la protection des marques de fabrique et de commerce, des indications commerciales et des secrets commerciaux.  La durée de la protection des marques de fabrique ou de commerce est de dix ans et l'enregistrement est renouvelable indéfiniment.  L'enregistrement suffit à informer le contrefacteur éventuel du droit exclusif du titulaire.  Il est également exigé pour la protection des marques notoirement connues.  L'enregistrement peut être radié si la marque n'est pas utilisée pendant cinq années consécutives, à moins que le titulaire ne justifie la non-utilisation, en invoquant par exemple des circonstances indépendantes de sa volonté.  Le dépôt d'une demande d'enregistrement coûte 25,4 rials omani.  Le titulaire d'une marque enregistrée jouit du droit exclusif de produire, d'importer ou de distribuer les marchandises qui en font l'objet, ainsi que du droit d'empêcher toute autre personne de l'utiliser sans son consentement.  Le titulaire a le droit de céder sa marque ou de concéder des licences;  la cession doit être constatée par une pièce écrite.

e) Schémas de configuration de circuits intégrés (topographies) et dessins et modèles industriels

89. Le Décret du Sultanat n° 41 du 21 mai 2000 énonce les prescriptions applicables à l'enregistrement, au renouvellement, au transfert de propriété et à la délivrance des licences en ce qui concerne les schémas de configuration de circuits intégrés.  La protection des dessins et modèles industriels et des schémas de configuration de circuits intégrés est assurée pendant dix ans à compter de la date du dépôt de la demande.  Les frais de dossier pour l'enregistrement des schémas de configuration de circuits intégrés n'ont pas encore été déterminés.  La protection est renouvelable pour des périodes de dix ans.

90. En vertu du Décret du Sultanat n° 39 du 21 mai 2000, les dessins et modèles industriels sont protégés uniquement après leur enregistrement au Registre des dessins et modèles industriels du MOCI.  Le Décret incorpore également le droit de priorité prévu dans la Convention de Paris.  La durée de la protection des dessins et modèles industriels est de dix ans à compter de la date du dépôt de la demande, et elle est renouvelable pour dix ans.  Les frais de dossier pour l'enregistrement des dessins et modèles industriels n'ont pas encore été déterminés.

f) Indications géographiques

91. En vertu du Décret du Sultanat n° 40 du 21 mai 2000, une indication géographique définit un produit par son origine et son environnement géographique dans un pays, une région ou une localité, y compris les facteurs humains et/ou naturels.  Tous les produits agricoles, industriels ou artisanaux possédant une caractéristique distinctive ou une réputation pouvant être attribuée à leur origine géographique sont protégés (la durée de la protection n'étant pas spécifiée), qu'ils soient enregistrés ou non.  La protection n'est pas assurée pour les indications géographiques qui sont contraires à l'ordre public ou à la moralité, qui ne sont pas protégées dans leur pays d'origine ou cessent de l'être, ou qui sont tombées en désuétude dans ce pays.

g) Moyens de faire respecter les droits
92. En vertu de l'article 24 du Décret du Sultanat n° 82/2000 sur les brevets, quiconque porte atteinte à un droit d'auteur est passible d'une peine d'emprisonnement de deux ans au plus et/ou d'une amende ne dépassant pas 2 000 rials omani.  Le tribunal peut ordonner la saisie des produits ainsi que des machines et instruments utilisés pour la contrefaçon, ou leur destruction.

93. En vertu de l'article 23 du Décret du Sultanat n° 37/2000 sur le droit d'auteur et les droits connexes, les personnes qui portent atteinte à ces droits sont passibles d'une peine d'emprisonnement allant jusqu'à deux ans et d'une amende maximale de 2 000 rials omani, ou des deux.  Selon les autorités, la plupart des cas d'atteinte à des droits d'auteur en Oman concernent des DVD et des CD.  Les mêmes sanctions sont prévues pour les infractions à l'article 35 du Décret du Sultanat n° 38/2000 sur les marques de fabrique ou de commerce, les secrets commerciaux et la protection contre la concurrence déloyale;  à l'article 11 du Décret du Sultanat n° 40/2000 sur les indications géographiques;  à l'article 12 du Décret du Sultanat n° 39/2000 sur les dessins et modèles industriels;  et à l'article 11 du Décret du Sultanat n° 41/2000 sur les schémas de configuration de circuits intégrés.

94. Ces dernières années, l'Oman a fait d'importants progrès pour assurer la protection des droits de propriété intellectuelle:  les vidéos, cassettes audio et logiciels piratés, autrefois très nombreux, ont pratiquement disparu des magasins locaux.  Plus de 40 entreprises ont signé le code d'éthique de la Business Software Alliance depuis octobre 2003.  En vertu de ce code, les signataires s'engagent à ne pas exercer ni tolérer des activités concernant la fabrication, l'utilisation ou la distribution de logiciels sans licence et à fournir uniquement des logiciels assortis d'un contrat de licence à leurs clients.  En outre, le MOCI effectue régulièrement des perquisitions dans les locaux de distributeurs non agréés de signaux satellites piratés, en réponse aux plaintes des entreprises.  Néanmoins, selon certains renseignements, des logiciels et des DVD non autorisés sont encore vendus sous le manteau dans certains endroits.

























































































































� Tous les droits d'inscription dépendent notamment du capital des sociétés (Ministère du commerce et de l'industrie, 2003).


� Renseignements en ligne de la Police royale d'Oman.  Adresse consultée:  http://www.rop.gov.om/English/dg_customs_importing.asp.


� Loi sur le régime douanier commun des États du CCG.  Adresse consultée:  http://library.gcc-sg.org/English/enew01.htm.


� Pour un descriptif des procédures douanières du CCG, voir les renseignements en ligne du CCG.  Adresse consultée:  http://www.gcc-sg.org/GCC-Customs/gcc_cu01e.html.


� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.10 du 19 juillet 2004.


� L'Oman a notifié sa législation sur l'évaluation en douane dans le document de l'OMC G/VAL/N/1/OMN/1 du 25 janvier 2001, mais il n'a pas encore notifié son adoption de la Loi sur le régime douanier commun du CCG.


� Document de l'OMC G/VAL/N/3/OMN/1 du 19 janvier 2001.  Sur cette base, la valeur en douane ne tient compte que du coût du support informatique lui-même.


� Document de l'OMC WT/Let/368 du 22 décembre 2000.


� L'accord commercial bilatéral avec les États-Unis énonce aussi des règles d'origine spécifiques "au niveau du filé" pour les textiles.


� Document de l'OMC G/RO/N/32 du 30 avril 2001.


� La section VIII de la Loi sur le régime douanier commun des États du CCG précise quels sont les organismes et les marchandises admis au bénéfice d'exemptions tarifaires comme le corps diplomatique, les forces militaires, les effets personnels, les importations effectuées par des institutions caritatives et les marchandises en retour.


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/OMN/1 du 20 février 2001.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/OMN/2 du 1er avril 2005.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/OMN/1, G/SCM/N/1/OMN/1, G/SG/N/1/OMN/1 du 10 avril 2001.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.12 du 17 février 2006.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/30 du 22 juin 2007.


� La DGSM a été établie en vertu du Décret du Sultanat n° 39/1976;  ses devoirs et ses fonctions ont été définis par le Décret du Sultanat n° 1/1978.


� Des projets de normes sont distribués aux membres des comités techniques et aux autres parties intéressées dans les pays du CCG.


� Ces comités sont les suivants:  Comité du Codex omanais pour les produits alimentaires;  Comité technique des matériaux de construction;  Comité technique du pétrole et du gaz;  Comité technique des produits mécaniques et métalliques;  Comité technique des produits électriques et électroniques;  Comité technique des produits chimiques et des textiles;  et Comité technique de métrologie.


� En cas d'urgence, le délai de 60 jours peut être réduit.


� Décision ministérielle n° 130/2001.


� Décret du Sultanat n° 38/1974 visant à remplacer toutes les unités de mesure de masse utilisées en Oman par le kilogramme et ses multiples/sous-multiples;  Décret du Sultanat n° 15/1975 visant à remplacer toutes les unités de mesure en Oman;  et Décrets du Sultanat n° 74/1990 et 34/1995 concernant la Loi nationale sur le système de mesures et la métrologie légale.


� Document de l'OMC G/TBT/N/OMN/32 du 20 mars 2008.


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/22 du 9 octobre 2007.


� Décrets du Sultanat n° 45/2004 et 47/2004.  Le Règlement d'application de la Loi sur la quarantaine phytosanitaire a été publié par la Décision ministérielle n° 32/2006.


� Ces pays sont notamment les suivants:  Allemagne, Arabie saoudite, Bangladesh, Corée (Rép. de), Croatie, Ghana, Grèce, Macédoine (ERYM), Malaisie, République tchèque, Roumanie, Togo et Turquie.


� � Ces pays sont les suivants:  Afrique du Sud, Arabie saoudite, Burundi, Congo, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Malawi, Mozambique, Ouganda, Rwanda, Somalie, Soudan, Tanzanie, Yémen, Zambie et Zimbabwe.


� Document de l'OMC G/SPS/N/OMN/26 du 22 février 2008.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/49/Rev.8 du 9 octobre 2007.


� OMC (2007).


� Document de l'OMC WT/ACC/OMN/26 du 28 septembre 2000.


� Règlement technique n° 9 de 1995 du CCG.


� Décret du Sultanat n° 86/1984 du 28 octobre 1984.


� Décision ministérielle n° 18/1987.


� La municipalité de Mascate est rattachée à la Cour royale.  Toutes les autres municipalités relèvent du Ministère des municipalités régionales et des ressources en eau.


� Dans les cas d'urgence, des offres de prix d'au moins trois fournisseurs sont exigées.  La passation directe de marchés est autorisée si aucune offre de prix n'est possible.


� L'adresse du site Web du Conseil des adjudications est la suivante:  www.tenderboard.gov.om.


� Une caution de soumission équivalant à 2% de la valeur du marché est obligatoire;  cette caution est remboursée.


� L'importation et l'exportation de plants de dattiers sont soumises à des contrôles (analyses de risques).


� Le homard, l'ormeau et le requin sont des espèces en danger de surexploitation dans les eaux omanaises.  Il est possible d'obtenir du Ministère de la pêche l'autorisation d'exporter ces espèces pendant la période soumise à restrictions, à condition que l'exportateur soit un négociant en produits de la pêche omanais inscrit au registre du commerce et détienne une licence délivrée par les autorités compétentes.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/OMN du 8 mars 2005.


� Les marchandises reçues en vertu d'un connaissement direct, pour une destination extérieure à l'Oman et transportées par voie terrestre, sont dédouanées sur la base d'une "déclaration de transit".  Une caution ou garantie est exigée par la Direction générale des douanes, et elle est remboursée une fois que la preuve de la sortie des marchandises hors de l'Oman a été fournie.  Si la cargaison est expédiée par voie maritime, directement à partir du port (navire-terre-navire ou de navire à navire), les marchandises sont dédouanées sur la base d'une déclaration de réexpédition.


� Renseignements en ligne de la Police royale.  Adresse consultée:  http://www.rop.gov.om/english/dg_customs_rexporting.asp.


� Le Service de financement et de garantie des exportations (SFGE) est devenu l'ECGA en 1999.  En juin 2002, l'ECGA a été transformé en société par actions, sous le contrôle du Ministère des finances.


� Dans le cadre de l'assurance-expédition, il s'agit de produits courants faciles à commercialiser.  Dans le cadre de l'assurance-contrat, les marchandises répondent aux besoins d'un marché spécifique et l'assurance prend effet à la date du contrat.


� Office de garantie des crédits à l'exportation (2007).


� Les exportateurs sont tenus de respecter la prescription relative à la valeur ajoutée, qui doit représenter au moins 40% de la valeur des exportations vers les pays du CCG et de la GAFTA, et 25% de la valeur des exportations vers les autres pays (renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.brunet.bn/php/kharti/invest1.htm).


� L'assurance-crédit intérieur est considérée comme une extension de l'assurance-crédit à l'exportation;  en effet, les avantages qui en résultent pour les exportateurs concernent les ventes intérieures du fait qu'elle offre une protection contre les risques de non-paiement de la part des acheteurs nationaux dans le cas des marchandises fournies à crédit.


� L'AMFZ, située à environ 260 km du port de Salalah et près de la frontière avec le Yémen, n'est guère active car elle n'a pas d'accès à la mer, mais elle constitue le principal accès pour les échanges entre l'Oman et le Yémen.  L'AMFZ est gérée par l'Établissement public pour les zones industrielles (PEIE) et comprend 22 entreprises et une zone d'exposition couvrant plus de 450 hectares (Ministère du commerce et de l'industrie, 2005b).


� La SFZ se trouve au port de Salalah, à 18 km au sud de la ville de Salalah.  Son développement s'effectue en plusieurs étapes sur une superficie de 2 000 hectares et, une fois achevée, elle disposera d'une capacité annuelle allant jusqu'à 4,4 millions d'équivalents vingt pieds (EVP).  Elle offrira un ensemble d'installations industrielles, d'entrepôts, de services logistiques, de bureaux, de magasins de détail, un centre de séjour et des logements.  Les opérations autorisées dans la SFZ sont les suivantes:  commerce, distribution, entreposage, assemblage, traitement/emballage, logistique et services (renseignements en ligne de la zone franche de Salalah.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.sfzco.com" �http://www.sfzco.com�;  et Ministère du commerce et de l'industrie, 2003).


� Décret du Sultanat n° 56/2002.


� Le type de service doit être conforme à la licence de la société mère, délivrée par les services économiques ou la municipalité de la région d'Oman concernée.


� Le détenteur d'une licence nationale a le même statut qu'une entreprise locale d'un pays du CCG sur le territoire omanais.


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.brunet.bn/php/kharti/invest1.htm.


� L'Oman propose des terrains dans les quatre zones industrielles de Rusayl, Raysut, Sohar et Nizwa, au prix de 0,25 rial omani par mètre carré et par an durant les cinq premières années, puis de 0,5 rial omani par mètre carré et par an.  Les terrains sont loués initialement pour une période de 25 ans, qui peut être prorogée jusqu'à 99 ans à la fin du bail initial.  La superficie maximale d'une parcelle située dans une zone industrielle est de 4 500 mètres carrés.  Si un emplacement plus grand est nécessaire, des parcelles voisines peuvent être louées conjointement (renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.brunet.bn/php/kharti/invest2.htm).


� Le tarif de l'électricité à usage industriel est de 0,024 rial omani par kWh de mai à août et de 0,012 rial omani par kWh de septembre à avril;  le prix de l'eau est de 0,003 rial omani le gallon, et celui du gaz  naturel est de 0,0205 rial omani le mètre cube (renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie.  Adresse consultée:  http://www.brunet.bn/php/kharti/invest2.htm).


� L'ODB, constituée en société par actions en avril 1997, résulte d'une fusion de la Banque omanaise de développement (créée en 1979) et de la Banque omanaise pour l'agriculture et la pêche (créée en 1981).  En mars 2006, l'ODB est devenue une société anonyme en vertu du Décret du Sultanat n° 18/2006 (renseignements en ligne de l'ODB.  Adresse consultée:  http://www.odboman.net/history.htm).


� En 2004, par exemple, le gouvernement a dû reprendre le contrôle du consortium chargé de gérer les services de passagers et de bagages dans les aéroports de Mascate et de Salalah, qui avaient été privatisés deux ans auparavant (Economist Intelligence Unit, 2007).


� Décret du Sultanat n° 77/2004 du 17 juillet 2004.


� Ministère de l'économie nationale (2005).


� Articles 4 à 10 du Décret du Sultanat n° 77/2004.  La Direction générale des affaires du secteur privé, qui relève du Ministère de l'économie nationale, remplit les fonctions du Secrétariat technique du MCP.  Il est chargé notamment de mener des études et de présenter des recommandations et des propositions au MCP pour approbation.


� Plusieurs méthodes peuvent être utilisées en cas de nécessité.  Article 3 du Décret du Sultanat n° 77/2004.


� Le port de Salalah est détenu par l'État, mais le gouvernement a accordé une concession de 30 ans à la Société des services portuaires de Salalah pour la gestion et l'exploitation des installations.


� Quelque 21% des actions ont été vendues au public, et 9% ont été réservées pour divers fonds de pension et œuvres caritatives.  Le gouvernement détient les 70% restants d'Omantel (Economist Intelligence Unit, 2007).


� Les centrales d'Al-Kamil et de Salalah ont été vendues sur la base d'un contrat CPET (construction�propriété-exploitation-transfert).


� Ministère de l'économie nationale (2007).


� Document de l'OMC G/STR/N/9/OMN du 29 janvier 2004.


� Le projet de loi sur les variétés végétales accorde aux obtenteurs une protection pour leurs nouvelles variétés.  Le texte s'inspire du modèle de loi UPOV.


� Le document de l'OMC IP/Q-Q4/OMN/1 du 24 mars 2003 contient la déclaration liminaire de l'Oman, ainsi que les questions posées et les réponses données durant l'examen.


� USTR (2007).





